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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Du fait de sa participation à l'union douanière du CCG, le Qatar applique depuis le 1er janvier 2003 son tarif extérieur commun.  L'adoption de celui-ci a eu pour effet de faire passer la moyenne simple de ses taux NPF de 4,2 pour cent en 2002 à 5,2 pour cent en 2004 (tableau III.1);  les taux ad valorem représentent 99 pour cent des lignes tarifaires;  la liste tarifaire comprend également d'autres droits.  Les taux NPF appliqués sont en moyenne de 7,1 pour cent sur les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 4,8 pour cent sur les produits non agricoles.  Sur la base de la définition de la CITI (Révision 2), les industries manufacturières et les industries extractives bénéficient pratiquement du même niveau moyen de protection tarifaire (5,3 et 5 pour cent, respectivement), le taux moyen pour l'agriculture étant de 3,3 pour cent.  Toutes les lignes tarifaires du Qatar sont consolidées, généralement au taux plafond, ce qui laisse de la marge pour des augmentations des taux appliqués.  Par ailleurs, l'imposition de droits autres qu'ad valorem (1 pour cent des lignes tarifaires) pourrait ne pas garantir le respect par le Qatar des engagements qu'il a pris en matière de consolidation à des taux ad valorem.

Tableau III.1

Structure des taux NPF du Qatar, 2004

(Pourcentages)

	
	2004
	Cycle d'Uruguay

	1.
Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du nombre total de lignes)
	100,0
	100,0

	2.
Lignes bénéficiant de la franchise de droits de douane (pourcentage du nombre total de lignes)
	5,8
	0,9

	3.
Lignes tarifaires autres qu'ad valorem (pourcentage du nombre total de lignes)a
	1,0
	0,0

	4.
Contingents tarifaires (pourcentage du nombre total de lignes)
	0,0
	0,0

	5.
Droits autres qu'ad valorem sans équivalent ad valorem (pourcentage du nombre total de lignes)
	1,0
	0,0

	6.
Taux moyens (moyenne simple)
	5,2
	16,0

	
Produits agricoles (définition de l'OMC)b
	7,1
	25,7

	
Produits non agricoles (définition de l'OMC)c
	4,8
	14,5

	
Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	3,3
	17,1

	
Industries extractives (CITI 2)
	5,0
	21,9

	
Activités de fabrication (CITI 3)
	5,3
	158

	7.
Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du nombre total de lignes)d
	0,5
	0,8

	8.
Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du nombre total de lignes)e
	0,5
	18,7

	9.
écart type global des taux appliqués
	7,0
	16,3

	10.
Droits de nuisance appliqués (pourcentage du nombre total de lignes)f
	0,0
	0,0


a
Les données relatives à 2004 incluent les lignes concernant les produits prohibés ainsi que les droits sur les "produits spéciaux".

b
Accord sur l'agriculture de l'OMC.

c
Sauf le pétrole.

d
Les crêtes tarifaires nationales sont définies comme étant les taux supérieurs à trois fois la moyenne simple globale du taux appliqué (indicateur 6).

e
Les crêtes tarifaires internationales sont définies comme étant les taux supérieurs à 15 pour cent.

f
Les droits de nuisance sont les droits supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après les données fournies par les autorités qatariennes.
2. Le Qatar n'applique pas encore l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.  Les documents concernant tous les produits importés doivent être authentifiés par l'Ambassade du Qatar dans le pays d'origine.  Les importations parallèles de certains produits font l'objet d'une commission de 5 pour cent (de la valeur f.a.b. à l'importation) au profit des agents locaux détenant les droits de distribution.  En matière de marchés publics, le régime en vigueur prévoit des préférences de prix de 10 et 5 pour cent, respectivement, pour les produits locaux et ceux originaires du CCG.

3. Conformément à ses engagements dans le cadre de l'OMC, le Qatar a promulgué en 2002 de nouvelles lois sur les brevets, les droits d'auteur et droits connexes, les marques de fabrique ou de commerce, les indications géographiques et les dessins et modèles industriels et élabore actuellement des lois sur la topographie des circuits intégrés et les renseignements non divulgués.  Il éprouve quelques difficultés à mettre en œuvre sa législation.  Il ne dispose d'aucune législation sur la concurrence, ni de lois ou réglementations concernant l'Accord antidumping et les Accords de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires et sur les mesures de sauvegarde.

4. Le gouvernement qatarien a une influence directe marquée sur l'économie, essentiellement du fait des entreprises d'État.  Certaines sont protégées de la concurrence et grèvent les recettes publiques.  Compte tenu de la nécessité d'accroître la productivité, de réduire les ponctions sur les ressources publiques et d'augmenter la participation du secteur privé dans l'économie, un programme de privatisation est en cours dans certains domaines d'activités économiques, tels que le transport du gaz, la sidérurgie et la production d'engrais, ainsi que dans certains sous-secteurs des services.
2) Mesures agissant directement sur les importations 
i) Enregistrement

5. Pour faire du négoce, toutes les sociétés doivent être enregistrées auprès du Ministère de l'économie et du commerce (MEC) et obtenir, conformément à la Loi n° 11 de 1962 sur l'enregistrement commercial, telle qu'elle a été modifiée en 1987, un certificat d'enregistrement commercial moyennant une redevance de 35 RQ.  Aux termes de la Loi n° 40 de 2002 sur les douanes, tous les importateurs et exportateurs professionnels sont tenus de figurer sur le Registre du MEC et de devenir membres de la Chambre de commerce et d'industrie du Qatar.  Les formulaires de demande en arabe et les autres documents (copie du passeport, cartes d'identité des partenaires accompagnées d'une copie certifiée de l'accord d'établissement de l'entreprise, photocopie du bail et procuration) doivent être présentés au MEC, à la fois au Directeur du commerce et au Contrôleur des sociétés.

6. Une fois que les formalités auprès du MEC ont été accomplies, les demandeurs doivent s'adresser au Ministère des affaires municipales et de l'agriculture pour obtenir l'inspection de leurs locaux, du fait qu'aucune activité commerciale ne peut être menée dans certaines zones interdites.  Le traitement des demandes par le Ministère coûte 1 200 RQ et l'autorisation est valable pour deux ans.  Selon les autorités, cette procédure s'est appliquée jusqu'au 20 octobre 2004.  Depuis le 21 octobre 2004, un guichet unique permet l'enregistrement dans la même journée.  Les requérants doivent ensuite s'inscrire à la Chambre de commerce et d'industrie du Qatar et payer une cotisation de 500 RQ par an.

ii) Procédures douanières et évaluation en douane

7. La plupart des importations, à l'exception de celles qui n'ont qu'une faible valeur pécuniaire (moins de 5 000 RQ) et celles destinées à un usage personnel, nécessitent une licence.  Pour dédouaner les marchandises dans les zones douanières des ports ou des frontières terrestres, l'importateur doit notamment présenter, outre la licence d'importation, une facture pro forma certifiée, le connaissement (aérien ou maritime, selon le cas) et, le cas échéant, un certificat d'origine.
  Les factures commerciales doivent être certifiées par le Département commercial de l'Ambassade du Qatar dans le pays d'origine.
  Les redevances pour la délivrance des certificats dépendent du montant de la facture.  Ils vont de 100 RQ pour une facture de 5 000 RQ à 4 pour cent du montant pour une facture dépassant 1 million de RQ.
  Si les marchandises importées ne sont pas certifiées, une surcharge de 5 pour cent de la valeur des marchandises est perçue en sus des droits de douane à titre de garantie.  Si le certificat n'est pas produit dans les 90 jours, cette garantie est versée au Trésor public.

8. Pour les importations commerciales, il est obligatoire de passer par une agence en douane.  Celle-ci peut se charger de l'expédition et de l'assurance au port d'entrée, dédouaner les marchandises, les faire suivre à leur destination et souvent percevoir le paiement auprès des importateurs.  Le Qatar a notifié à l'OMC qu'il ne possède aucune loi ou réglementation en matière d'inspection avant expédition.

9. L'importation de certains produits, notamment de viandes des animaux des espèces asine ou mulassière, d'ivoire, de certains médicaments, d'amiante et de certains pneumatiques usagés est strictement interdite.  L'importation d'autres marchandises (produits spéciaux) est autorisée sur une base sélective:  viandes des animaux de l'espèce porcine et produits à base de porc et boissons alcooliques (section iv) plus loin).

10. L'Autorité générale douanière et portuaire a été créée en novembre 2001 par décret de l'Émir notamment pour mettre en œuvre les lois et réglementations relatives aux douanes et gérer les questions douanières, en particulier superviser toutes les importations et exportations de marchandises par les différents points douaniers du pays et prévenir l'évasion de droits de douane.
  Toutes les procédures douanières sont informatisées.
11. Selon les autorités, le dédouanement prend en moyenne une à trois heures, quel que soit le mode de transport à condition que tout, notamment les pièces requises, soit conforme aux prescriptions.  Les droits de douane doivent être payés ou garantis au moment du dédouanement.  Certaines marchandises peuvent être importées à "titre temporaire" pour une durée de six mois, renouvelable une fois.  Il faut pour cela l'approbation préalable du Directeur général de l'Autorité générale douanière et portuaire et le dépôt d'un chèque ou d'une garantie bancaire correspondant aux droits de douane qui seraient normalement perçus sur les produits importés.
  Des droits de douane sont finalement perçus sur la différence entre la valeur à neuf et la valeur usagée des produits.

12. Le Qatar n'applique pas encore l'Accord de l'OMC sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Évaluation en douane) et n'a pas notifié à l'OMC de législation en la matière.  La valeur en douane des marchandises importées est généralement fondée sur des prix de référence, lesquels sont utilisés principalement en cas de sous-évaluation.

13. En cas de désaccord concernant les décisions d'évaluation de l'Autorité générale douanière et portuaire, l'importateur peut (sans préjudice de son droit d'interjeter appel devant un tribunal) faire appel auprès d'un Comité d'évaluation (composé de fonctionnaires qatariens) dans les 15 jours suivant l'enregistrement de la déclaration en douane ou la date d'envoi de l'avis d'évaluation.  Le Comité d'évaluation prend ses décisions à la majorité;  celles-ci sont effectives une fois qu'elles ont été approuvées par l'Autorité générale douanière et portuaire.  L'importateur doit être informé par écrit de la décision du Comité.
  Selon les autorités, tous les problèmes ont été à ce jour résolus au niveau du Comité et la plupart portaient sur la valeur des marchandises.

14. Le Qatar est membre de l'Organisation mondiale des douanes depuis 1994.

iii) Règles d'origine

15. Le Qatar applique deux types de règles d'origine:  non préférentielles et préférentielles.
  En vertu de ses obligations dans le cadre de l'union douanière du CCG, il applique les mêmes règles d'origine non préférentielles que les cinq autres membres du CCG pour ce qui est des importations en provenance de pays tiers.  Selon les règles d'origine du CCG, les produits sont considérés comme originaires du pays où ils ont été entièrement obtenus ou ont subi une transformation importante (au moins 40 pour cent de valeur ajoutée).

16. Les règles d'origine préférentielles sont fondées sur la teneur en valeur ajoutée.  Pour les produits importés dans le cadre de la Zone arabe de libre-échange, la teneur en valeur ajoutée locale doit être d'au moins 20 pour cent (40 pour cent dans la pratique) pour justifier un traitement préférentiel.

iv) Droits de douane, autres droits et taxes

a) Caractéristiques générales

17. Le Qatar applique le tarif extérieur commun (TEC) du CCG depuis le 1er janvier 2003.  Celui‑ci est fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises de 2002 (SH) et comporte 7 154 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH.  Sur ce nombre, 7 085 lignes (soit 99 pour cent du total) sont ad valorem, tandis que 69 autres (19 couvrant le tabac et les produits du tabac, 18 les produits prohibés tels que drogues, ivoire, amiante et pneumatiques usagés et 32 les produits (spéciaux) prohibés sur une base sélective, comme les viandes de l'espèce porcine et les produits à base de porc).  Les droits ad valorem vont de zéro à 100 pour cent et sont calculés sur la base de la valeur c.a.f.  La liste tarifaire comporte quatre taux:  zéro, 5 pour cent, 20 pour cent et 100 pour cent.

18. Le Qatar applique des taux saisonniers aux importations de certains fruits et légumes, par exemple les asperges, les olives, les citrouilles et les raisins.

b) Structure des droits NPF appliqués

19. En 2004, la moyenne simple des taux NPF appliqués par le Qatar s'établit à 5,2 pour cent (tableaux III.1 et AIII.1) contre 4,2 pour cent en 2002 (avant application du TEC du CCG).
  Le coefficient de variation, qui est de 1,34, révèle la dispersion élevée des taux (de zéro à 100 pour cent).  Comme le montre le graphique III.1, le taux modal (bande tarifaire la plus fréquente) est de 5 pour cent;  il s'applique à 6 648 lignes tarifaires (93 pour cent du total).
  Les articles admis en franchise (417 lignes tarifaires, soit 5,8 pour cent du total) sont les produits alimentaires de base tels que le blé, la farine, le riz, les céréales fourragères et le lait en poudre, tandis que deux lignes tarifaires (fers de 10 à 32 mm) font l'objet d'un taux de droit de 20 pour cent et que 37 lignes tarifaires (0,5 pour cent du total, comprenant les boissons alcooliques ainsi que le tabac et les produits du tabac) sont soumises au taux le plus élevé, soit 100 pour cent.

20. Les taux NPF appliqués sont en moyenne de 7,1 pour cent sur les produits agricoles (définition de l'OMC)
 et de 4,8 pour cent sur les produits non agricoles.  Sur la base de la définition de la CITI (Révision 2), les industries manufacturières et les industries extractives bénéficient en gros du même niveau de protection tarifaire (5,3 et 5 pour cent, respectivement); le taux moyen pour l'agriculture est de 3,3 pour cent.

21. Globalement, la liste tarifaire du Qatar fait apparaître une progressivité positive, des produits de première transformation auxquels s'applique un taux moyen de 4 pour cent aux produits semi-finis (taux moyen de 4,9 pour cent) et aux produits finis (le taux moyen est de 5,6 pour cent).  Cette structure traduit le niveau relativement bas des droits concernant l'agriculture.  Par ailleurs, dans de nombreuses branches de production, les taux sont uniformes du premier au dernier stade de transformation (graphique III.2).  La progressivité des droits de douane est mixte (négative de la première à la deuxième étape puis positive) pour les produits alimentaires et les boissons ainsi que les produits de la métallurgie de base et négative des produits semi-finis aux produits finis dans quelques industries.
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Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après les données fournies par les autorités qatariennes.


c) Droits NPF consolidés

22. À la suite du Cycle d'Uruguay, le Qatar a consolidé toutes ses lignes tarifaires aux taux ad valorem, lesquels allaient de zéro à 200 pour cent.  La majorité des lignes tarifaires (60,6 pour cent) ont été consolidées à 15 pour cent, tandis que 0,9 pour cent des lignes (produits chimiques organiques et produits pharmaceutiques) ont été consolidés à zéro et 0,7 pour cent des lignes (par exemple la viande de porc, les boissons alcooliques ainsi que le tabac et les produits du tabac) à 200 pour cent.  Pour la plupart des produits, les taux appliqués sont très inférieurs aux taux consolidés, ce qui donne au Qatar de la marge pour augmenter ses droits de douane.  La moyenne simple des taux consolidés s'établit à 16 pour cent, contre 5,2 pour cent pour les taux NPF appliqués en 2004 (tableau III.1).  Par ailleurs, l'imposition de taux de droits autres qu'ad valorem ne garantit pas le respect par le Qatar des engagements contraignants qu'il a pris dans le cadre de l'OMC d'appliquer des taux ad valorem aux produits concernés.  En outre, pour 32 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH (à savoir les positions 29011010 à 29029090), le taux NPF appliqué (5 pour cent) est supérieur au taux consolidé, lequel est nul.
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d) Autres droits et taxes

23. Pour tous les produits faisant l'objet d'engagements contraignants, le Qatar a consolidé les autres droits et redevances (droit de timbre) en un droit de douane de 3 pour cent.  Le droit de timbre n'est pas appliqué actuellement.  Le Qatar applique une commission de 5 pour cent sur les importations parallèles de marchandises pour lesquelles des agents locaux détiennent les droits de distribution et une taxe de 17 pour cent sur les notes d'hôtel pour le service.

e) Allègements de droits et de taxes

24. Le Qatar autorise l'importation en franchise de machines et d'équipement ainsi que de matières premières et de produits semi-finis non disponibles localement.  Il accorde de manière sélective des allègements de droits de douane sur les produits importés.  Au cours des dernières années, de telles exemptions ont été accordées sur les matériaux de construction et le matériel aux maîtres d'œuvre de certains projets, notamment dans les sous-secteurs du pétrole, du gaz, de l'eau et de l'électricité.

25. L'importation en franchise est autorisée notamment pour les organisations internationales, les missions diplomatiques, les forces armées, la police et les institutions philanthropiques.
f) Préférences tarifaires

26. Les produits importés des cinq autres États membres du CCG sont admis en franchise, pour autant qu'ils satisfassent aux critères d'origine (section 2) iii) plus haut).  Le Qatar accorde une marge tarifaire préférentielle de 80 pour cent sur tous les produits importés des autres membres de la GAFTA, l'objectif étant d'établir une zone de libre-échange pour le début de 2005 (chapitre II 4) ii) b)).

v) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

27. Des prohibitions à l'importation sont en place pour diverses raisons:  conventions internationales, protection de l'environnement, santé et sécurité (tableau III.2).  Les prohibitions s'appliquent à 18 catégories de produits (au niveau des positions à huit chiffres du SH) qui vont des viandes des animaux des espèces asine ou mulassière à certaines drogues, à l'amiante et à certains pneumatiques usagés.  Quelque 49 autres catégories de produits (au niveau des positions à huit chiffres du SH) sont prohibées sur une base sélective (produits spéciaux) pour des motifs religieux ou moraux;  il s'agit notamment des animaux et viandes de l'espèce porcine et des produits à base de porc et des boissons alcooliques.

Tableau III.2

Prohibitions et restrictions à l'importation, novembre 2004

	Code du SH
	Désignation des articles

	Produits prohibés
	

	02050090
	Autres viandes des animaux des espèces asine ou mulassière

	05071000
	Ivoire, poudre et déchets d'ivoire

	09082000
	Macis

	12079100
	Graines de pavot

	12079910
	Pavot

	12079920
	Graines de chanvre

	12113000
	Feuille de coca

	12114000
	Paille de pavot

	12119020
	Plants de pavot noir

	13021100
	Opium

	13021910
	Haschich

	25240000
	Amiante

	29399110
	Cocaïne

	40121100
	Pneumatiques usagés des types utilisés pour les voitures de tourisme

	40121200
	Pneumatiques usagés des types utilisés pour autobus et camions

	40121300
	Pneumatiques usagés des types utilisés pour véhicules aériens

	40121900
	Autres pneumatiques

	40122000
	Pneumatiques usagés

	Produits prohibés sur une base sélective ("produits spéciaux")

	01031000
	Animaux de l'espèce porcine reproducteurs de race pure

	01039100
	Autres animaux de l'espèce porcine d'un poids inférieur à 50 kg

	01039200
	Autres animaux de l'espèce porcine d'un poids égal ou supérieur à 50 kg

	02031100
	Carcasses ou demi-carcasses des animaux de l'espèce porcine, fraîches

	02031200
	Jambons, épaules et leurs morceaux des animaux de l'espèce porcine, frais

	02031900
	Autres viandes fraîches des animaux de l'espèce porcine

	02032100
	Carcasses ou demi-carcasses des animaux de l'espèce porcine, congelées

	02032200
	Jambons, épaules et leurs morceaux des animaux de l'espèce porcine, congelés

	02032900
	Autres viandes congelées des animaux de l'espèce porcine

	02063000
	Abats des animaux de l'espèce porcine, frais ou réfrigérés

	02064100
	Foies des animaux de l'espèce porcine, congelés

	02064900
	Autres abats des animaux de l'espèce porcine, congelés

	02090010
	Graisse de porc

	02101100
	Jambons, épaules et leurs morceaux des animaux de l'espèce porcine, salés ou en saumure, etc.

	02101200
	Poitrines (entrelardées) et leurs morceaux des animaux de l'espèce porcine, salés ou en saumure, etc.

	02101900
	Autres abats et farines des animaux de l'espèce porcine, salés ou en saumure, etc.

	05021000
	Soies de porc ou de sanglier

	15010030
	Saindoux et autres graisses de porc

	15030011
	Stéarine de porc

	15030021
	Margarine de porc

	15030091
	Graisse de porc

	16010011
	Saucisses de porc ou de sang d'animaux

	16010021
	Saucisses de porc ou de sang d'animaux, en boîte

	16010031
	Saucisses de porc congelées

	16024100
	Préparations de jambons et de morceaux similaires de porc

	16024200
	Préparations de jambons, épaules et morceaux similaires

	16024900
	Autres préparations de viande de porc

	16029030
	Préparations de sang d'animaux

	17049080
	Chocolat blanc contenant de l'alcool

	18063110
	Chocolat contenant de l'alcool

	18063210
	Chocolat non fourré contenant de l'alcool

	22030000
	Bières de malt

	22041000
	Vins mousseux

	22042100
	Autres vins en récipients d'une contenance n'excédant pas 2 litres

	22042900
	Autres vins en récipients d'une contenance excédant 2 litres

	22043000
	Autres moûts de raisin

	22051000
	Vermouths, etc. en récipients d'une contenance n'excédant pas 2 litres

	22059000
	Autres vermouths, etc. en récipients d'une contenance excédant 2 litres

	22060000
	Autres boissons fermentées telles que cidre et hydromel

	22072090
	Autre alcool éthylique dénaturé de tous titres

	22082000
	Eaux-de-vie de vin

	22083000
	Whiskies

	22084000
	Rhum et tafia

	22085000
	Gin et genièvre

	22086000
	Vodka

	22087000
	Liqueurs

	22089090
	Autre alcool éthylique dénaturé d'un titre de moins de 80 pour cent

	23070010
	Lies de vin

	41132000
	Cuirs des animaux de l'espèce porcine


Source:
Renseignements fournis par les autorités qatariennes.
28. En 1998, le Qatar a notifié à l'OMC qu'il n'appliquait pas de procédures de licences d'importation
;  il ne maintient aucune prescription en la matière.  Cependant, des permis sont nécessaires pour certaines importations de produits prohibés et spéciaux.

29. Des contrôles à l'importation sont appliqués par le truchement de certificats pour des raisons sanitaires, phytosanitaires et religieuses (section vii) b)).  En outre, les produits pharmaceutiques doivent être importés en provenance directe d'un fabricant disposant d'un service de recherche et doivent faire l'objet d'une licence dans le pays de fabrication.

vi) Mesures commerciales contingentes

a) Pratiques antidumping et mesures compensatoires

30. Le Qatar a notifié à l'OMC qu'il ne dispose d'aucune loi ni réglementation en matière de pratiques antidumping et de mesures compensatoires.
  Une législation antidumping est envisagée dans le cadre de l'union douanière du CCG.  Aucune mesure antidumping, ni aucune mesure compensatoire n'a été prise par le Qatar.

b) Mesures de sauvegarde

31. Le Qatar n'a aucune loi en matière de sauvegardes.
  Il n'a jamais appliqué de mesures de sauvegarde et n'a pris jusqu'ici aucune mesure au titre de l'article XIX du GATT.

vii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certification

32. Le 8 novembre 2004, le Qatar a notifié à l'OMC qu'il acceptait le Code de bonnes pratiques OTC et a désigné comme point d'information national l'Organisation générale pour les normes et la métrologie.

33. Celle-ci a été établie en octobre 2002 en vertu de la Loi n° 16 de 2002 en remplacement du Bureau des normes du MEC.  Presque toutes les normes qatariennes sont fondées sur des normes élaborées par l'Organisation de normalisation et de métrologie du CCG, dont le siège est à Riyad (Arabie saoudite).  Dans le cadre de l'union douanière du CCG, les États membres œuvrent à l'harmonisation de leur système de normes, mais des différences subsistent.  Des normes propres au Qatar ne sont élaborées que lorsque cela est nécessaire et qu'il n'existe pas de norme du CCG.  Il existe actuellement 26 normes spécifiques au Qatar (25 obligatoires et 1 volontaire) qui portent sur la construction et les produits mécaniques et alimentaires.  Les normes qatariennes doivent être publiées au Journal officiel et entrent normalement en vigueur après un délai de trois à six mois.
34. La GSMO élabore les normes pour l'ensemble du CCG (sur proposition d'un organisme membre); leur principe doit être approuvé par tous les états membres pour figurer dans son programme de travail.
  Une fois approuvées, les normes de la GSMO sont communiquées à tous les états membres du CCG en vue de leur adoption comme normes volontaires ou obligatoires.  Au Qatar, toutes les normes de la GSMO sont adoptées par l'Organisation qatarienne, qui examine toutes celles qui sont proposées.  Les membres du CCG disposent d'un délai de cinq ans pour aligner les normes nationales volontaires sur les prescriptions régionales;  une fois harmonisées, les normes régionales deviennent obligatoires.  À la fin octobre 2004, il existait 1 699 normes du CCG, dont 331 (19,5 pour cent), portant essentiellement sur les produits alimentaires, étaient obligatoires.  Selon les autorités, bien qu'elles n'aient pas fait l'objet d'un examen pour établir leur conformité avec les normes internationales, les normes du CCG sont fondées dans une certaine mesure sur ces dernières; la GSMO examine actuellement la conformité de ses normes avec les normes internationales.
35. Toutes les normes obligatoires s'appliquent au même titre aux produits locaux et aux produits importés.  Lorsque des certificats de conformité sont requis, les produits importés sont admis automatiquement s'ils ont fait l'objet d'essais par un laboratoire agréé.  Sinon, une évaluation de conformité peut être effectuée, par exemple, par le Ministère de la santé publique pour les produits alimentaires.  Le Qatar ne dispose d'aucun système de certification:  si une norme est simple, une vérification est effectuée au moment de l'importation;  si elle est compliquée, une autodéclaration est acceptée.

36. Le Qatar est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) ainsi que de certaines organisations régionales de normalisation, dont le Centre arabe de normalisation et de métrologie qui dépend de l'Organisation arabe pour le développement industriel et des mines.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

37. Le Ministère de la santé publique est le point d'information du Qatar dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les mesures sanitaires et phytosanitaires.
  Toutes les importations, les exportations et la production nationale de plantes et d'animaux sont soumises à l'inspection de l'Unité de phytoquarantaine du Ministère des affaires municipales et de l'agriculture.

38. Aux termes de la Loi n° 12 de 1991 sur la phytoquarantaine et des règlements d'application, toutes les importations de plantes doivent être accompagnées d'un certificat d'agrément agricole délivré par les autorités appropriées du pays exportateur.  Des certificats phytosanitaires sont également exigés pour les importations de farine, de riz, de semences de blé ainsi que d'autres semences agricoles et de plantes.  L'Unité de phytoquarantaine examine aussi tous les produits agricoles avant leur exportation et délivre les certificats phytosanitaires correspondants.

39. Des certificats sanitaires et une autorisation préalable du Ministère de la santé publique sont exigés pour les importations d'animaux vivants en provenance de tous les pays, mais une autorisation préalable peut ne pas être requise pour les importations en provenance des pays du CCG.  Des certificats de santé sont exigés pour tous les volatiles.  Chats et chiens peuvent être importés de tous les pays, mais ils doivent être accompagnés d'un certificat de santé délivré par l'autorité compétente indiquant que l'animal n'est pas atteint de la rage.

40. Les importations de produits alimentaires sont surveillées par le Ministère de la santé publique qui les vérifie pour assurer leur conformité avec les normes nationales en matière d'aliments; les produits doivent être accompagnés d'un certificat déclarant qu'ils ne sont pas irradiés et qu'ils sont exempts de dioxine et de cyclamate.  Selon les autorités, ces prescriptions s'appliquent également aux denrées alimentaires produites localement.  Les produits à base de viande et de volaille doivent également être accompagnés d'un certificat sanitaire du pays d'origine et d'un certificat d'abattage halal délivré par un centre islamique approprié du pays d'origine.  Les œufs importés doivent être estampillés pour les distinguer des œufs produits localement.
41. Les importations de drogues et de médicaments doivent être enregistrées auprès du Département des drogues et de la pharmacie du Ministère de la santé publique.
42. Le Qatar est membre de l'Organisation internationale des épizooties (OIE) et du Codex Alimentarius.

c) Marquage, étiquetage et emballage

43. Les étiquettes de tous les produits de consommation doivent être en arabe ou bien en arabe et une autre langue, mais un petit nombre de produits aux étiquettes rédigées uniquement en anglais peuvent être approuvés à l'importation au cas par cas et à des fins d'études de marché.  Les étiquettes doivent fournir des renseignements notamment sur le lieu de fabrication, l'identité du fabricant, la composition du produit et sa qualité.  Tous les produits alimentaires doivent porter une étiquette indiquant clairement les noms du produit et de la marque, les dates de production et d'expiration, le pays d'origine, le nom du fabricant, le poids net en unités métriques et la liste des ingrédients et additifs en ordre décroissant d'importance.  En outre, toutes les graisses et huiles utilisées comme ingrédients doivent être clairement identifiées sur l'étiquette.

44. En tant que pays islamique, le Qatar impose des prescriptions strictes en matière de marquage et d'étiquetage des produits à base de viande et de volaille.  Outre les procédures d'étiquetage obligatoires appliquées en Amérique du Nord, les emballages de viande et de volaille fraîches ou congelées doivent indiquer en deux langues, dont l'une doit être l'arabe, le pays d'origine, le mode de production (abattage ou congélation) et les dates d'expiration (y compris le mois), la durée de conservation du produit, le poids net en unités métriques et l'identification du produit et, le cas échéant, mentionner si le produit a fait l'objet d'un abattage selon les principes islamiques.  La viande et la volaille préemballées doivent comporter les dates de production et d'expiration ainsi que le poids net du produit.

45. Les normes nationales en matière d'emballage ne portent que sur les sacs en polyéthylène d'usage général, tels que les sacs à provisions, qui doivent avoir une épaisseur d'au moins 40 microns et les sacs à ordures, qui doivent avoir une épaisseur d'au moins 60 microns.

46. Les normes du CCG ont été critiquées pour être trop restrictives.  En particulier, on a considéré que les normes en matière de durée de conservation étaient fixées à des niveaux arbitraires qui limitent les importations de divers produits alimentaires.  Le Qatar a des normes obligatoires de durée de conservation pour 75 produits alimentaires.  Pour être admis à l'importation, ces produits doivent encore disposer au lieu de destination de la moitié de leur durée de conservation.  Pour tous les produits alimentaires, celle-ci ne doit pas être inférieure à six mois au moment de leur entrée dans le pays.  Tous les produits alimentaires sont examinés dans les laboratoires centraux du gouvernement avant d'être livrés à la consommation.

viii) Marchés publics

47. La principale législation régissant les marchés publics au Qatar est la Loi n° 8 de 1976, telle que modifiée par la Loi n° 10 de 1980, la Loi n° 9 de 1981 et la Loi n° 10 de 1990.  Le Comité central d'appel d'offres, qui relève du Ministère des finances, est chargé de tous les achats d'un montant égal ou supérieur à 25 000 dollars EU, notamment de la procédure d'appel d'offres et de l'adjudication des contrats.  Au-dessous de ce seuil, les achats passent généralement par des comités d'appel d'offres propres à chaque ministère.
  L'Autorité des travaux publics est le principal organisme gouvernemental supervisant le bâtiment et les travaux publics.  Il contrôle les contrats de génie civil et de construction d'autoroutes.  Le Ministère de l'énergie et de l'industrie supervise certains projets dans les domaines relevant de sa compétence.  Le Ministère de la défense est responsable du matériel militaire et des services de défense.  Les sociétés étrangères souhaitant vendre des produits et des services au gouvernement qatarien doivent passer par des agents locaux, mais les ministères, les organismes publics et les entreprises d'état peuvent acheter directement auprès des sociétés étrangères et le font dans la pratique.

48. D'une manière générale, le gouvernement n'accorde pas de contrat "clés en main", car il préfère accorder aux consultants des contrats distincts.  Le rôle du consultant (généralement une société étrangère) consiste notamment à établir la liste sélective des entreprises qui doivent être invitées à soumissionner pour un projet.  Selon les autorités, le Qatar recourt essentiellement à des appels d'offres ouverts.  Il ne passe des marchés de gré à gré qu'en cas d'urgence ou pour des contrats spéciaux, lorsqu'il n'y a pas d'autre moyen d'acheter un produit.  Le montant d'un marché de gré à gré ne doit pas dépasser 100 000 RQ.

49. Pour les projets plus importants, le Comité central d'appel d'offres demande normalement aux entreprises ou marchands étrangers et/ou locaux figurant sur la liste sélective de lui soumettre des documents de préqualification.  Le gouvernement publie dans les journaux locaux et/ou étrangers des invitations à se préqualifier et lance occasionnellement ces invitations par le truchement de ses ambassades à l'étranger.  La Loi n° 10 de 1990 prévoit la classification des entreprises par un comité relevant du Comité central.  Le processus de classification se fonde sur la santé financière de l'entreprise, sa réputation et son expérience.  La préférence va normalement au moins-disant qui satisfait à toutes les spécifications, mais le Comité central a parfois renoncé à cette règle sans nécessairement en donner la raison (une explication est fournie sur demande).

50. Des cautions de soumission et de bonne fin sont exigées sous la forme de garanties inconditionnelles auprès d'une banque locale.  La caution de soumission est normalement de 5 pour cent du montant du contrat et la caution de bonne fin de 10 pour cent, mais elles peuvent être plus élevées pour certains projets.  Les entreprises étrangères ne sont pas tenues d'avoir un agent local pour soumissionner;  toutefois, elles doivent en avoir un au moment où le contrat est prêt à être signé.  Les soumissions doivent être en arabe à moins que l'appel d'offres n'indique spécifiquement que l'anglais est exigé.

51. Le Bureau des achats de l'État (BAE), qui est une division du Comité central des appels d'offres, se charge de toutes les commandes locales de matériel et de fournitures des différents ministères.  Le montant des soumissions qu'il traite chaque année s'élève à des centaines de millions de dollars.  Le délai habituel pour la présentation des soumissions est de 30 jours, mais il est souvent inférieur à trois semaines après que l'appel d'offres a été lancé.  Dans ces conditions, il est de facto essentiel de disposer d'une représentation locale établie pour remporter un appel d'offres.  Le Bureau des projets spéciaux (qui n'a pas de lien avec le Bureau des achats de l'État et appartient au Bureau de l'Émir) s'occupait antérieurement des projets de construction privée concernant les résidences de l'Émir et des membres de sa famille immédiate.  Il a été dissous en juillet 1998.

52. Sauf indication contraire, un contrat stipule normalement que les différends liés aux marchés publics doivent faire l'objet d'un règlement devant les tribunaux qatariens.

53. Les entreprises étrangères et locales reçoivent généralement une avance correspondant à 20 pour cent du montant du contrat (le plafond étant de 5 millions de RQ) à valoir contre des garanties bancaires inconditionnelles.  Les tranches ultérieures sont versées selon un échéancier standard, qui autorise pratiquement toujours le gouvernement à retenir une partie des versements dus jusqu'à l'achèvement et l'acceptation du projet.

54. Dans tous les marchés publics, le Qatar applique une préférence de prix de 10 pour cent pour les produits qatariens et de 5 pour cent pour ceux provenant du CCG.
55. Il n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics conclu dans le cadre de l'OMC et n'a pas non plus le statut d'observateur pour cet accord.
ix) Prescriptions en matière de teneur locale

56. Le Qatar a notifié à l'OMC qu'il n'applique aucune mesure incompatible avec l'Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC).

x) Autres mesures

57. Le Qatar n'applique aucune sanction en dehors de celles adoptées par le Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies.  Il ne maintient aucun stock de réserve obligatoire.

58. Aucun accord officiel de compensation ni accord visant à influer sur la quantité ou la valeur des marchandises et des services importés par le Qatar n'est actuellement en vigueur.  De même, les autorités n'ont connaissance d'aucun accord de ce genre entre sociétés qatariennes et étrangères.

59. Le Qatar n'a pris aucune mesure en matière de balance des paiements.
3) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Enregistrement et documentation

60. Les prescriptions applicables en matière d'enregistrement et de documentation sont les mêmes pour les exportateurs et les importateurs (section 2) i) plus haut).

ii) Droits et taxes à l'exportation 

61. Le Qatar ne perçoit aucun droit ni taxe à l'exportation.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation

62. Selon les autorités, des prohibitions à l'exportation s'appliquent aux produits alcooliques.  Il y en a aussi notamment pour certaines variétés de poissons et certains produits à base de fruits de mer pour des raisons de sécurité alimentaire.

iv) Subventions et aide à l'exportation 

63. En 1999, le Qatar a notifié à l'OMC qu'il n'accordait ni ne maintenait sur son territoire aucune subvention au sens du paragraphe 1 de l'article premier (Définition d'une subvention) et de l'article 2 (Spécificité) de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, ni aucune subvention ayant directement ou indirectement pour effet d'accroître les exportations ou de réduire les importations sur son territoire au sens du paragraphe 1 de l'article XVI (Subventions en général) du GATT de 1994.

64. Pour les marchandises stockées dans les entrepôts en douane du gouvernement et destinées à être réexportées, le paiement des droits de douane est suspendu.  Si les marchandises sont vendues au Qatar au lieu d'être réexportées, les droits de douane correspondants sont perçus.  L'Autorité générale douanière et portuaire peut inspecter toutes les marchandises stockées dans les entrepôts en douane.  Aucune distinction n'est faite entre sociétés appartenant à des ressortissants du pays ou à des étrangers en matière d'accès aux entrepôts en douane.

v) Financement, assurance, garantie et promotion des exportations 

65. Le Qatar n'a aucun programme de financement, d'assurance, de garantie ou de promotion des exportations.

vi) Autres mesures

66. Le Qatar n'a ni zone franche industrielle d'exportation, ni port franc.

67. Selon les autorités, il ne participe à aucun accord visant à réduire ou contrôler les exportations en direction de pays tiers à la demande de gouvernements ou de sociétés étrangers, en dehors des accords concernant les exportations de pétrole et de gaz qui découlent de sa participation à l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) (chapitre IV 3) ii)).
4) Mesures agissant sur la production et le commerce 

i) Incitations

68. Le Qatar offre diverses incitations à l'investissement tant aux investisseurs nationaux qu'étrangers.  Leur objectif est d'encourager et d'orienter les investissements en vue de promouvoir les objectifs de développement du pays, d'encourager l'utilisation de produits locaux et d'y ajouter de la valeur, de promouvoir les exportations et d'introduire de nouveaux produits, industries et technologies.

69. Outre les allègements de droits de douane à l'importation (section 2 iv) e) plus haut), d'autres incitations de caractère général s'appliquent à tous les investisseurs: droit d'importer les matières et équipements nécessaires pour l'établissement, le fonctionnement et l'expansion de projets, exonération de l'impôt sur le revenu pour une période de cinq à dix ans, à partir de la date de commencement d'un projet, prêts à long terme de la Banque qatarie de développement industriel à des taux d'intérêt compétitif représentant environ 50 pour cent du taux commercial en faveur de projets industriels à petite et moyenne échelle, location de terrains à long terme à des taux subventionnés, fourniture d'électricité, de combustible, d'eau et de gaz naturel à des prix subventionnés et réglementations et procédures souples pour l'importation de main-d'œuvre en vertu de la Loi n° 14 de 2004 sur la main‑d'œuvre.

ii) Politique de la concurrence et contrôle des prix

70. Le Qatar ne possède pas de législation sur la concurrence.
71. Certains produits, tels que le gaz, le pétrole, l'électricité et l'eau, ainsi que certains services (par exemple les télécommunications, le transport aérien, les services postaux et le tourisme) font l'objet d'un contrôle des prix (chapitre IV 3) et 5)).  En général les prix de ces marchandises et services sont fixés par les sociétés concernées, sous réserve de l'approbation du Conseil des ministres.
iii) Entreprises publiques et privatisation

72. Le Qatar a lancé son programme de privatisation à la fin de 1998 avec pour objectif essentiel de réduire la dette de l'État et d'obtenir des fonds pour financer les déficits publics.  Les recettes du pétrole et du gaz ayant augmenté considérablement, l'objectif central du programme est aujourd'hui d'accroître la participation du secteur privé dans l'économie et d'en faire un moteur important et non plus une petite entité sous-développée.  Aucune institution particulière n'est chargée du programme de privatisation;  selon le domaine concerné, diverses institutions peuvent y contribuer.

73. La première grande vente publique de biens de l'État a eu lieu à la fin de 1998:  45 pour cent des parts (soit 2,8 milliards de RQ) de Qatar Telecom (Q-Tel), monopole public des télécommunications, ont été vendues à des investisseurs nationaux et étrangers.  En 1999, le gouvernement a privatisé la gestion de la plus grande centrale électrique de la Société générale d'électricité et d'eau du Qatar (Kahramaa)
 et, en 2001, ce sont les services portuaires qui ont été privatisés.
74. Vers le milieu de 2003, les participations de Qatar Petroleum dans les sociétés ci-après ont été en partie privatisées (la part conservée par QP est indiquée entre parenthèses):  Qatar Steel Company (70 pour cent), Qatar Petrochemical Company (80  pour cent), Qatar Fertilizer Company (75 pour cent) et Qatar Fuel Additives Company (50 pour cent).  QP a transféré ses participations dans ces sociétés à Industries of Qatar (IQ), puis vendu à des investisseurs qatariens 30 pour cent (5 milliards de RQ) de sa participation dans IQ par le truchement d'une offre publique initiale.
  En outre, QP détient des participations dans d'autres sociétés locales, par exemple 40 pour cent de la Qatar Fuel Company, 10 pour cent de Kahramaa, 15 pour cent de la Qatar Shipping Company, 50 pour cent de la Qatar Nitrogen Company, 51 pour cent de Qatex Limited, 25,5 pour cent de la Qatar Vinyl Company et 100 pour cent de la Gulf Helicopters Company.

75. Les entreprises susceptibles d'être privatisées dans un avenir proche comprennent des entreprises publiques des secteurs du transport du gaz, de la sidérurgie, de la pétrochimie et de la production d'engrais, ainsi que certains services comme les services de nettoyage municipal.  Le gouvernement prévoit d'établir dans un premier temps sur une "base expérimentale" une société de services de nettoyage entièrement détenue par l'État, puis de l'offrir à la vente à des investisseurs privés.

76. Les efforts de privatisation seraient davantage encouragés, si le gouvernement supprimait les derniers obstacles au développement de l'investissement étranger, tels que l'exclusion des étrangers de certaines activités essentielles (par exemple la banque, l'assurance et la représentation commerciale), et les restrictions imposées dans d'autres secteurs (participation étrangère limitée à 49 pour cent dans nombre d'entre eux) (chapitre II 5)).

77. En 1998, le Qatar a notifié à l'OMC qu'il ne maintenait aucune entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII du GATT de 1994 et du paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII.
  Cependant, la Qatar Distribution Company (QDC), filiale de Qatar Airways, a le droit exclusif d'importer et de distribuer les boissons alcooliques (chapitre IV 5) iv) b)).

iv) Droits de propriété intellectuelle 

a) Généralités

78. Dans le cadre de ses efforts d'harmonisation au sein du CCG et conformément à ses engagements au titre de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC, le Qatar a promulgué en 2002 une nouvelle législation sur les brevets, les droits d'auteur et droits connexes, les marques de fabrique ou de commerce, les indications géographiques et les dessins et modèles industriels.  En outre, il a établi avec l'aide de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) des comités spéciaux pour élaborer deux projets de lois sur la topographie des circuits intégrés et les renseignements non divulgués.  En 1999, le Qatar a notifié à l'OMC que les ressortissants des autres États membres de l'OMC jouissaient, pour tous les droits de propriété intellectuelle, d'un traitement non discriminatoire.
  En 2001, en reconnaissance des progrès réalisés par le Qatar en ce qui concerne les ADPIC, les États-Unis ont rayé le Qatar de la "Special 301 Watch List".  Cependant, ils l'y ont réinscrit en 2002 en raison de la persistance "d'un niveau élevé de piratage de logiciels informatiques non autorisés de la part d'utilisateurs finals".
  Selon les autorités, le Qatar a été rayé de la Watch List en 2003.

79. La législation qatarienne en matière de droits de propriété intellectuelle comprend essentiellement:  la Loi unifiée du CCG sur les brevets de 2002
, la Loi n° 7 de 2002 sur la protection du droit d'auteur et des droits connexes
, et la Loi n° 9 de 2002 sur les marques de fabrique ou de commerce, les indications géographiques et les dessins et modèles industriels.
  Cette législation a été examinée par le Comité des ADPIC de l'OMC du 25 au 27 juin 2002.

80. Les principales institutions chargées des questions de propriété intellectuelle sont le Bureau des brevets du CCG (sis à Riyad en Arabie saoudite), le Bureau des droits d'auteur du MEC pour la protection du droit d'auteur et des droits connexes, le Bureau des marques de fabrique ou de commerce du MEC pour les questions liées aux marques de fabrique ou de commerce, indications géographiques et dessins et modèles industriels, l'Autorité générale douanière et portuaire pour les questions liées aux mesures à la frontière et le Ministère de la justice pour l'application de la législation devant les tribunaux.

81. Le Qatar est membre de l'OMPI depuis septembre 1976.  En juillet 2001, il a adhéré à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle et à la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques.

b) Brevets

82. En vertu de la Loi unifiée du CCG de 2002 sur les brevets, ceux-ci sont accordés pour une période de 20 ans (non renouvelable) à compter de la date de dépôt auprès du Bureau d'enregistrement commercial du MEC.  La protection du brevet est assurée dans les six États membres du CCG lorsqu'il est enregistré dans l'un d'entre eux.  Les brevets sont délivrés par le Bureau des brevets du CCG et automatiquement enregistrés au Qatar sans autre examen.  Pour ce qui est de la brevetabilité, l'article 2 de la loi prescrit que l'invention ne doit pas être contraire aux lois de la Charia, à l'ordre public ou à la moralité observée dans les États du CCG.

83. La protection du brevet est accordée aux inventions dans tous les domaines techniques.  Les exceptions concernent les théories scientifiques, les méthodes mathématiques et les programmes d'ordinateurs, les programmes, règles et méthodes de conduite des affaires, l'exécution d'actes purement mentaux ou bien les jeux ainsi que les variétés végétales, espèces animales ou processus biologiques utilisés pour produire des plantes ou animaux, à l'exception des procédés microbiologiques et de leurs produits.
  Le Conseil du CCG étudie actuellement une loi sur la protection des variétés végétales qui, une fois adoptée, s'appliquera au Qatar.

84. Aux termes de la Loi du CCG, des licences obligatoires peuvent être octroyées dans "l'intérêt public" et en cas d'absence d'exploitation ou d'exploitation insuffisante dans les États membres du CCG.  Ces licences ne sont pas exclusives et sont essentiellement accordées pour répondre à la demande du marché local.  Le titulaire du brevet reçoit une rémunération adéquate.  Pour qu'une licence obligatoire soit accordée, l'article 19 de la Loi du CCG prescrit qu'au moins trois années doivent s'être écoulées depuis l'octroi du brevet, que le demandeur doit prouver qu'il s'est efforcé d'obtenir une licence auprès du titulaire du brevet et qu'une rémunération adéquate et juste doit être versée.  En outre, il faut qu'il y ait consensus à ce sujet entre les six pays du CCG.  Aucune licence obligatoire n'a encore été octroyée par le Bureau des brevets du CCG.

c) Droit d'auteur

85. La Loi n° 7 de 2002 prévoit la protection du droit d'auteur et des droits connexes.  En vertu de l'article 7, le titulaire du droit d'auteur est seul habilité à effectuer ou autoriser la reproduction, la traduction, la citation, l'arrangement musical ou d'autres transformations de l'œuvre, sa diffusion auprès du public, sa location s'il s'agit d'une œuvre audiovisuelle ou d'un programme d'ordinateur, sa représentation publique et sa communication au public.

86. Il existe des exceptions concernant le droit d'auteur dans certains cas spéciaux qui ne sont pas en conflit avec l'exploitation normale de l'œuvre et qui ne portent pas un préjudice (déraisonnable) aux intérêts légitimes du titulaire du droit.  Elles ont trait notamment à l'utilisation personnelle (par reproduction ou traduction) ou à titre d'illustration à des fins d'enseignement (article 18).  Il existe en outre des exceptions limitées liées aux activités d'enseignement, lesquelles, selon les autorités, sont compatibles avec l'Accord sur les ADPIC.
87. Au Qatar, la protection accordée aux auteurs de programmes d'ordinateurs, de bases de données ou de compilation de données s'étend sur une période de 50 années civiles.  La protection des droits de représentation est effective jusqu'à la fin de la cinquantième année qui suit l'enregistrement sonore ou, en l'absence d'un tel enregistrement, jusqu'à la fin de l'année au cours de laquelle la représentation a eu lieu (article 40).  La protection des producteurs d'enregistrements sonores s'étend jusqu'à la fin de la cinquantième année suivant l'année de publication ou bien, si l'enregistrement sonore n'a pas été publié, à partir de la date de celui-ci jusqu'à la fin de la cinquantième année qui suit l'enregistrement (article 41).  La protection des organisations de diffusion s'étend sur une période de 20 années à compter de celle au cours de laquelle la diffusion a eu lieu (article 42).

d) Marques de fabrique ou de commerce

88. Les marques de fabrique ou de commerce sont protégées aux termes de la Loi n° 9 de 2002 sur les marques de fabrique ou de commerce, les indications géographiques et les dessins et modèles industriels.
  La protection est accordée pour une durée de dix années à partir de la date de dépôt de la demande d'enregistrement (article 19);  la redevance d'enregistrement est de 275 RQ.  L'enregistrement est renouvelable indéfiniment par périodes de dix ans (article 18) sous réserve du paiement de la redevance de renouvellement (155 RQ).  L'enregistrement d'une marque confère à son titulaire le droit d'empêcher des tierces parties de l'utiliser ou d'utiliser, pour les produits et services pour lesquels la marque est enregistrée ou pour des produits et services similaires, un signe ressemblant en quoi que ce soit à cette marque et susceptible de tromper le public (article 20).

89. Les demandes d'enregistrement de marques de fabrique ou de commerce sont déposées auprès du Bureau des marques après versement d'une redevance de 300 RQ (article 9).  Une demande unique d'enregistrement peut être déposée pour un groupe de marques.  Nonobstant les dispositions des accords internationaux ou bilatéraux auxquels le Qatar est partie, un demandeur non domicilié ou n'ayant pas de domicile réel et effectif au Qatar doit demander l'enregistrement par l'intermédiaire d'un agent domicilié au Qatar.  La demande doit être accompagnée d'une procuration dûment certifiée.  En cas d'objection à l'enregistrement d'une marque, l'article 15 autorise toute partie à indiquer les raisons de son opposition dans un délai de quatre mois après la date de publication au Journal officiel.

e) Indications géographiques

90. Les indications géographiques sont protégées en vertu du chapitre 11 (articles 38 à 41) de la Loi n° 9 de 2002 sur les marques de fabrique ou de commerce, les indications géographiques et les dessins et modèles industriels.
  La protection est fondée sur l'enregistrement et s'applique à toutes les marchandises, y compris les vins et spiritueux.  Les procédures à suivre pour obtenir la protection des indications géographiques sont les mêmes que pour les marques de fabrique ou de commerce.

91. La loi ne prévoit aucune exception au titre de l'article 24 de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.

f) Dessins et modèles industriels

92. Tous les dessins et modèles industriels qui sont le fruit d'inventions sont protégés en vertu du chapitre 11 (articles 42 à 45) de la Loi n° 9 de 2002 sur les marques de commerce ou de fabrique, les indications géographiques et les modèles et dessins industriels.  La protection des dessins et modèles industriels s'étend, à partir de la date de dépôt, sur une période de cinq ans renouvelable deux fois.  Les procédures pour obtenir la protection des dessins et modèles industriels sont les mêmes que pour les marques de fabrique ou de commerce.
93. Les voies de recours en cas d'importations d'articles incorporant des dessins ou modèles ou des copies de ceux-ci sont les mêmes que pour les marques de commerce ou de fabrique;  elles sont mentionnées à l'article 45.  En outre, l'article 52 prévoit que le tribunal ordonnera la destruction des marques, indications, noms de marque, dessins et modèles industriels contrefaits ou imités ou bien des produits qui y sont fixés ou des produits qui portent illégalement ces indications fausses ou illégales, et ce même en cas d'acquittement.

94. La législation du Qatar ne prévoit pas l'octroi de licences obligatoires pour les dessins et modèles industriels.

g) Moyens de faire respecter les droits

95. Selon la nature de l'infraction, les tribunaux civils ou pénaux du Qatar ont compétence en matière de violation des droits de propriété intellectuelle (chapitre II 1)).  Toutes les parties concernées, y compris les étrangers, peuvent défendre sans aucune formalité leurs droits de propriété intellectuelle devant les tribunaux.  Le personnel du Bureau du droit d'auteur et du Bureau des marques est juridiquement habilité à contrôler et certifier les violations des différentes lois.  Il peut, par exemple, pénétrer dans les locaux où les œuvres portant atteintes à un droit sont publiées et/ou distribuées et confisquer les matières, exemplaires ou moyens utilisés dans tout acte constituant une violation des lois.

96. Le chapitre 10 de la Loi n° 7 de 2002 traite des mesures préventives et des peines en matière de droits d'auteur et de droits connexes.
  Il prévoit que, sur demande du titulaire du droit ou de l'un de ses successeurs ou héritiers, le tribunal peut, par injonction, interdire l'infraction, ordonner la saisie des exemplaires portant atteinte au droit ou à toute partie de celui-ci, saisir les exemplaires portant atteinte au droit utilisés dans la reproduction, ordonner une indemnisation appropriée et saisir les bénéfices tirés de l'infraction (article 47).  Les peines prévues sont, selon l'infraction, l'emprisonnement pour une durée de six mois à un an et/ou une amende de 30 000 à 100 000 RQ (ces peines pouvant être doublées en cas de récidive).
97. Pour les marques de fabrique ou de commerce, les indications géographiques et les dessins et modèles industriels, le chapitre 12 de la Loi n° 9 de 2002 traite des voies de recours et des sanctions ainsi que des mesures préventives.
  Les personnes concernées peuvent intenter une action devant le tribunal civil compétent pour interdire les actes portant atteinte à leurs droits ainsi que pour obtenir des dommages-intérêts.  Les tribunaux civils compétents peuvent ordonner la confiscation des produits et la fermeture de l'entreprise.  Le tribunal peut ordonner la destruction des marques contrefaites ou imitées.
  Selon l'infraction, les peines prévues sont l'emprisonnement pour une durée ne dépassant pas un ou deux ans et une amende ne dépassant pas 10 000 ou 20 000 RQ (ces peines pouvant être doublées en cas de récidive).

98. Le Qatar éprouve quelque difficulté à faire respecter sa législation en matière de droits de propriété intellectuelle.  Ainsi, en 2002, le gouvernement n'a pris aucune mesure en ce sens, alors que les rapports indiquaient que dans la région du Moyen-Orient et de l'Afrique le Qatar venait au deuxième rang pour le taux de piratage.

� L'expression "Golfe persique" ne doit apparaître sur aucun document d'ordre douanier (UK Trade and Investment, 2004).


� Les points de dédouanement ci-après sont considérés comme premiers points d'entrée sur le territoire douanier:  port maritime de Doha, port maritime d'Umm Said, frontière terrestre d'Abu Samra, zone industrielle de Ras Lafan, port maritime d'Al Khor, port maritime d'Al Wakra, aéroport international de Doha, zone de fret de l'aéroport, port maritime d'Al Shamal, bureau de poste général, transport routier et port maritime Collins.





� UK Trade and Investment (2004).





� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.8 du 28 septembre 1999.





� Ministère des affaires étrangères (non daté), Communications and Transport.





� UK Trade and Investment (2004).





� Article 60 de la Loi sur les douanes.





� Document de l'OMC G/RO/N/25 du 13 avril 1999





� à l'exception d'une commission de 5 pour cent, le Qatar ne perçoit aucune redevance ou taxe.  Cependant l'union douanière du CCG envisage la possibilité d'introduire à partir de 2005 une taxe de consommation sur certains produits (par exemple le tabac et les produits de luxe).  Gulf Times du 20 octobre 2004.





� OMC (2004a).





� Nombre total de lignes tarifaires à l'exclusion de 49 lignes concernant les produits "spéciaux" et de 18 lignes portant sur les produits prohibés.





� La définition de l'OMC des produits agricoles couvre les chapitres 01 à 24 du SH, moins le poisson et les produits à base de poisson (SH 0301 à 0307, 0509, 051191, 1504, 1603 à 1605 et 230120), plus certains produits (SH 290543, 290544, 290545, 3301, 3501 à 3505, 380910, 382311 à 382319, 382360, 382370, 382460, 4101 à 4103, 4301, 5001 à 5003, 5105 à 5103, 5201 à 5203, 5301 et 5302).





� La commission est perçue au profit des agents locaux.





� Document de l'OMC G/LIC/N/1/QAT/1 du 2 avril 1998.





� UK Trade and Investment (2004).





� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/QAT/1 et G/SCM/N/1/QAT/1 du 31 mars 1998.





� Document de l'OMC G/SG/N/1/QAT/1 du 30 mars 1998.





� Si les normes proposées par un pays ne sont pas acceptées par tous les membres du CCG, elles peuvent être adoptées comme normes nationales.





� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/16 du 5 décembre 2003.





� UK Trade and Investment (2004).





� UK Trade and Investment (2004).





� UK Trade and Investment (2004).





� USTR (2003).





� Le Comité central des appels d'offres s'occupe aussi des achats des organismes publics qui ne disposent pas de leur propre comité.  Le Ministère de la défense, Qatar Petroleum, la Qatar General Electricity and Water Corporation (Kahramaa) et l'Autorité des travaux publics disposent notamment de leur propre comité.





� Département d'État des États-Unis (2001).





� Article 51 de la Loi n° 10 de 1990.





� UK Trade and Investment (2004).





� Département d'État des États-Unis (2001).





� Département d'État des États-Unis (2001).





� En général, les appels sont d'abord adressés au Comité central des appels d'offres, puis au Ministre des finances et enfin aux tribunaux.





� Document de l'OMC G/TRIMS/N/2/Rev.11 du 24 septembre 2003.





� Document de l'OMC G/SCM/N/38/QAT du 18 mars 1999.





� UK Trade and Investment (2004).





� Ministère des affaires étrangères (non daté), Investment Incentives.





� Selon les estimations des autorités qatariennes, cette privatisation a entraîné une réduction de plus de 40 pour cent des dépenses annuelles de l'État dans les domaines de l'énergie et de l'eau (FMI, 2002b).





� Industries of Qatar est contrôlé à 70 pour cent par QP et 30 pour cent par le public.





� Economist Intelligence Unit (2004).





� Document de l'OMC G/STR/N/1/QAT du 30 mars 1998.





� Document de l'OMC IP/N/1/QAT/1 du 15 avril 1999.





� USTR (2003).





� La Loi unifiée du CCG sur les brevets de 2002 a remplacé la Loi du CCG sur les brevets de 1992.





� Cette loi est une révision de la Loi n° 25 de 1995 sur le droit d'auteur.





� Document de l'OMC IP/N/1/QAT/2 du 21 juillet 2002.





� Le document de l'OMC IP/Q-Q4/QAT/1 du 8 juin 2004 contient la Déclaration liminaire du Qatar ainsi que les questions posées et réponses données au cours de l'examen.





� Articles 3 et 14 de la Loi du CCG.





� Sont considérés comme marques susceptibles d'être enregistrées:  les noms ayant une forme distinctive, signatures, mots, lettres, chiffres, images, symboles, tampons, sceaux, vignettes, images tridimensionnelles et autres signes ou combinaisons de couleurs, une couleur unique non fonctionnelle, un son, une odeur ou une combinaison de signes, utilisés ou dont l'utilisation est prévue pour distinguer les produits d'entreprises des secteurs de l'industrie, de l'artisanat, de l'agriculture, de la sylviculture, de l'extraction minière ainsi que de la vente de produits ou de l'offre de services.





� La protection des marques de fabrique ou de commerce et des marques de services notoirement connues est également assurée par le non-enregistrement de marques qui ressemblent à s'y méprendre à une marque déjà déposée ou enregistrée par une tierce partie pour des produits ou services identiques ou similaires ou à des enseignes notoirement connues même si elles ne sont pas déposées ou enregistrées au Qatar (article 8.8).





� Une indication géographique est toute expression ou enseigne indiquant le nom géographique d'un pays, d'une région, d'une localité ou d'un lieu pour désigner un produit qui en provient, dont la qualité, les caractéristiques et la réputation sont dus exclusivement ou partiellement à cet environnement géographique ou aux facteurs naturels ou humains de cette origine (article 1).





� Les mesures provisoires en matière de droits d'auteur sont l'injonction, la saisie et la confiscation.  L'article 47 de la Loi sur le droit d'auteur prévoit que des mesures préventives peuvent être prises sur demande du titulaire du droit ou de l'un de ses successeurs ou héritiers.





� En matière de marques de fabrique ou de commerce, les mesures préventives sont la saisie des articles incriminés.  L'article 46 de la Loi n° 9 de 2002 prévoit que des mesures préventives peuvent être prises sur demande adressée au tribunal civil compétent par une personne concernée.  Il stipule aussi que les mesures préventives prises par le titulaire de la marque seront nulles et non avenues, si elles ne sont pas suivies dans les dix jours d'une action au civil ou au pénal à l'encontre de la partie visée par ces mesures.





� Les circonstances exigeant la saisie, la confiscation ou la destruction des marques de fabrique ou de commerce portant atteinte à un droit sont citées aux articles 47 à 49 de la Loi sur les marques de commerce ou de fabrique et comprennent généralement les atteintes aux droits de propriété intellectuelle.





� Alliance internationale pour la propriété intellectuelle (2003).








